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 n° 300 478 du 23 janvier 2024 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. SEDZIEJEWSKI 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 31 août 2023 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 août 2023. 

 

Vu l9article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le séjour, l9établissement et 
l9éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l9ordonnance du 28 septembre 2023 prise en application de l9article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d9être entendu du 29 septembre 2023. 

 

Vu l9ordonnance du 17 novembre 2023 convoquant les parties à l9audience du 16 janvier 2024. 

 

Entendu, en son rapport, R. HANGANU, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me F. BELLAKHDAR loco Me V. 

SEDZIEJEWSKI, avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) constate l9absence de la partie 
défenderesse à l9audience.  
 

Dans un courrier daté du 21 septembre 2023 (dossier de procédure, pièce 10), la partie défenderesse a 

averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente 

procédure mue sur la base de l9article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le 
séjour, l9établissement et l9éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), « Si la 

partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à 

formuler oralement ». 

En l9espèce, l9article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 
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« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. [&] ». 
 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l9audience, 
à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd., 

n° 212.095). L9acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à 
établir le bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne 

saurait pas davantage lier le Conseil dans l9exercice de la compétence de pleine juridiction que lui 
confère, à cet égard, l9article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que, 

comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaître à l9audience ne peut être sanctionné par le 
Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de protection internationale 

de la partie requérante, en se basant, à cet effet, sur tous les éléments du dossier qui lui sont 

communiqués par les parties, sans être tenu par les motifs de l9ordonnance prise sur la base de l9article 
39/73 précité. 

 

Il n9en demeure pas moins que l9article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l9audience, quand bien même elle n9aurait pas elle-même demandé à 

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil 

des éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats ou à répliquer aux éléments 

nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l9article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 

15 décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne dispose 

d9aucun pouvoir d9instruction, de se prononcer en toute connaissance de cause, le Conseil n9aurait alors 
d9autre choix que celui d9ordonner à la partie défenderesse d9examiner ces éléments nouveaux et de lui 
transmettre un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l9article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi 

du 15 décembre 1980 ou, éventuellement, d9annuler l9acte attaqué.  

 
2. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : la Commissaire 

générale) qui est motivée comme suit : 

 
« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de religion 
musulmane. Vous n’avez aucune affiliation politique ou associative. 

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale : 

En 2019, vous entamez une relation amoureuse avec [A.], la fille du Capitaine de police [T.F.], du 

Commissariat de Dogomet (préfecture de Dabola). En février 2021, elle décède à la suite d'un 

avortement. Son père vous tient pour responsable de son décès et vous recherche. Vous restez alors 

caché dans votre concession. 

Début mars 2021, vous êtes arrêté par le père de votre défunte petite amie, à votre domicile. Durant 

cette arrestation, vous êtes blessé. Ensuite, il vous conduit au Commissariat de Dogomet. Après une 

semaine, vous profitez que l’agent qui vous accompagne aux toilettes soit peu concentré pour fuir. Vous 
vous cachez plusieurs heures dans la forêt avant de rejoindre la grande ville et aller chez votre ami, où 

vous restez une semaine. 

En mars 2021, vous quittez la Guinée. Vous passez par le Mali, la Mauritanie, l’Espagne, la France 
avant d’arriver en Belgique en juillet 2021. Le 5 juillet 2021, vous y introduisez une demande de 
protection internationale. 

Vous déposez un certificat de lésions à l’appui de votre demande de protection internationale. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
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spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

actuelles, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

En cas de retour en Guinée, vous déclarez craindre d’être encore arrêté et enfermé en prison par le 
Capitaine [F.], car sa fille est tombée enceinte de vous et qu’elle est décédée des suites d'un 
avortement en février 2021 (Cf. Notes d’entretien personnel du 10 mai 2023, pp.15-17). 

Toutefois, en raison des motifs développés ci-dessous, vous n’avez pas convaincu le Commissariat 
général du bien-fondé de vos craintes. 

Tout d’abord, soulignons que vous n’avez remis jusqu’à présent aucun document permettant d’attester 
ni de votre identité, ni de votre nationalité, éléments qui sont centraux dans la procédure d’évaluation 
d’une demande de protection internationale. Cette absence de preuve concernant votre identité et votre 
nationalité constitue une indication défavorable concernant la crédibilité générale de votre récit d’asile, à 
moins que vous ne présentiez une explication satisfaisante à cette absence. Or, tel n’est pas le cas en 
l’espèce. En effet, votre allégation selon laquelle vous n’avez plus de contact avec la Guinée depuis 
votre départ (Cf. Notes d’entretien personnel du 10 mai 2023, p.11) est purement déclarative. 

A cela s’ajoute que vous ne produisez pas le moindre élément à même de participer à l’établissement 
des faits que vous tenez à la base de votre demande de protection internationale à savoir : la grossesse 

et le décès de votre petite amie, votre arrestation, votre détention et les recherches menées par le 

Capitaine [F.]. Il est donc question de savoir si vos déclarations ont une consistance suffisante pour 

établir à elles seules que vous avez réellement quitté votre pays pour les motifs allégués. Or, tel n'est 

pas le cas en l'espèce au vu des éléments suivants. 

Ainsi, il ressort, à lecture et à l’analyse de votre dossier, des déclarations fluctuantes aux différentes 
étapes de votre procédure de protection internationale, qui jettent le discrédit sur votre récit d’asile et, 
par conséquent, sur les craintes que vous invoquez. 

En effet, en date du 13 juillet 2021, devant l’Office des étrangers, vous déclarez rencontrer des 
problèmes avec un officier de l’armée, que vous êtes tombé amoureux de sa fille, qu’elle est tombée 
enceinte ; que vous avez eu un conflit religieux avec sa famille chrétienne alors que vous êtes 

musulman ; que vous avez été menacé et frappé par son père, que votre petite amie a été menacée 

pour avorter et qu’elle est morte. Enfin, vous ajoutez avoir peur que l'officier en question vous 
emprisonne et que vous êtes inquiet car il vous a frappé à sang à la tête (voir document joint à votre 

dossier administratif « Déclaration »). 

Or, le 22 mars 2022, toujours devant l’Office des étrangers, vous déclarez avoir été arrêté le 19 mars 
2021 par les militaires à Dabola pendant deux jours avant votre évasion, car vous sortez avec la fille 

d’un militaire. Ce dernier vous menaçait car il n’était pas d’accord avec cette relation (voir document joint 
à votre dossier administratif « Questionnaire »). Relevons donc qu’il n’est plus question d’avortement, de 
la mort de votre amie et du conflit religieux. De surcroît, contrairement à la première interview, il est ici 

question d’une arrestation et d’une détention de deux jours. 

Concernant cette détention, relevons que devant le Commissariat général, vous déclarez avoir été 

arrêté début mars 2021 (Cf. Notes d’entretien personnel du 10 mai 2023, p.11). Confronté à cette 
contradiction, vous vous contentez de dire avoir été arrêté début du mois de mars. Vous ajoutez ensuite 

que vous n’aviez pas l’impression que la dame à l’Office des étrangers comprenait ce que vous disiez 
car vous parliez anglais pendant l’interview (Cf. Notes d’entretien personnel du 10 mai 2023, p.29). Or, 
en début d’entretien, questionné sur votre interview devant l’Office des étrangers, vous affirmez que tout 
s’est bien passé (Cf. Notes d’entretien personnel du 10 mai 2023, p.4). Cette explication ne convainc 
donc pas le Commissariat général. 

A cela s’ajoute que devant le Commissariat général, vous déclarez avoir été détenu durant une 
semaine, et non eux jours comme déclaré à l’Office des étrangers. Amené face à cela, vous affirmez 
avoir été détenu plus d’une semaine (Cf. Notes d’entretien personnel du 10 mai 2023, p.29), sans autre 
explication. Cette affirmation ne permet pas d’expliquer cette contradiction. 
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Enfin, alors que vous dites devant le Commissariat général que votre amie a décidé d’avorter car elle 
avait peur que son père apprenne sa grossesse (Cf. Notes d’entretien personnel du 10 mai 2023, p.11 
et p.28). Or, à l’Office des étrangers, lors de la première interview, vous dites que le Capitaine a menacé 
sa fille pour qu’elle avorte (voir document joint à votre dossier administratif « Déclaration »). Face à cette 
contradiction, vous vous bornez à dire et à répéter que son père n’a pas dit ça (Cf. Notes d’entretien 
personnel du 10 mai 2023, p.29), sans autre explication. De nouveau, cette seule affirmation ne permet 

pas d’expliquer cette contradiction. 

Partant, le Commissariat général ne peut croire aux faits invoqués, à savoir votre arrestation début mars 

2021 et votre détention au Commissariat de Dogomet d’une semaine. 

A cela s’ajoute l’inconsistance de vos déclarations concernant votre petite amie et concernant votre 
relation de plus ou moins de deux ans. En effet, malgré le fait que vous parvenez à donner quelques 

informations ponctuelles à son sujet, invité à parler de cette dernière spontanément, vous vous 

contentez de dire qu’elle est belle, sociale, qu’elle allait à l’école et qu’elle n’avait pas de problème (Cf. 
Notes d’entretien personnel du 10 mai 2023, p.24), sans autre détail. Amené, ensuite, à en dire 
davantage, vous vous bornez à répéter qu’elle allait à l’école, qu’elle n’a pas de problème et à dire 
qu’elle est intelligente et que les forestiers sont intelligents (Cf. Notes d’entretien personnel du 10 mai 
2023, p.24), sans donner d’autres informations sur votre amie alors que vous l’avez fréquentée depuis 
2019, soit pendant près de deux ans (Cf. Notes d’entretien personnel du 10 mai 2023, p.23). Questionné 
une dernière fois à son sujet, vous vous limitez à dire et à répéter que vous l’aimiez et que son décès a 
beaucoup joué sur vous (Cf. Notes d’entretien personnel du 10 mai 2023, p.24). Aussi, relevons que 
devant l’Office des étrangers, vous déclarez que votre petite-amie s’appelle [M.] (voir document joint à 

votre dossier administratif « Questionnaire »). Or, devant le Commissariat général, vous dites qu’elle se 
nomme [A.], qu’elle ne porte aucun autre nom ni surnom (Cf. Notes d’entretien personnel du 10 mai 
2023, p.28). Invité à expliquer cette contradiction, vous vous contentez de répéter qu’elle se nomme [A.], 

qu’il y a peut-être eu une erreur, car à l’Office des étrangers, l’interview n’a pas pris beaucoup de temps 
(Cf. Notes d’entretien personnel du 10 mai 2023, p.29). Cette explication ne permet pas d’expliquer une 
telle contradiction. 

En outre, invité, à plusieurs reprises, à expliquer des anecdotes avec elle survenues durant votre 

relation, vos déclarations sont restées à ce point vagues qu’elle ne permettent pas de tenir pour établies 
cette relation de près de deux ans. Ainsi, vous vous limitez à parler d’un vêtement qu’elle vous a donné 
ainsi que cinq litres d’une bière locale, qu’elle vous a payé l’entrée d’une boîte de nuit, qu’elle venait 
suivre vos matchs, que vous l’accompagniez à ses cours, qu’elle vous surprenait en vous apportant de 
la nourriture et parfois qu’elle venait passer son temps la nuit chez vous (Cf. Notes d’entretien personnel 
du 10 mai 2023, p.25), sans apporter de détails. Enfin, amené à la décrire physiquement, vous vous 

bornez à dire qu’elle était de teint noir, qu'elle avait une belle forme, qu’elle n’avait pas de cheveux, 
qu’elle était rasée et qu’elle aimait se coiffer (Cf. Notes d’entretien personnel du 10 mai 2023, p.26), ce 
qui est particulièrement vague. Invité à en dire davantage, vous vous contentez de dire qu’elle portait 
souvent des pantalons, qu’elle n’attachait pas de pagne et qu’elle était de taille moyenne (Cf. Notes 
d’entretien personnel du 10 mai 2023, p.26), sans autre information à son sujet avant de conclure que « 
c’est tout ce que vous savez ». 

En conclusion, le faisceau de ces éléments permet au Commissariat général de remettre en cause votre 

relation avec [A.], l’avortement, les recherches du Capitaine [F.] à la suite de la mort de cette dernière 

des suites de l’avortement, votre arrestation début mars 2021, votre détention au Commissariat de 
Dogomet d’une semaine. Partant, les craintes de persécutions que vous reliez à ces évènements ne 
sont pas établies. 

Enfin, vous n’invoquez aucune autre crainte que celles qui sont remises en cause dans l’analyse 
développée ci[-]dessus (Cf. Notes d’entretien personnel du 10 mai 2023, p.12 et p.30). 

A l’appui de vos déclarations, vous déposez un certificat de lésions (voir document n°1 joint à votre 
dossier administratif dans la farde « Documents »). Ce certificat relève que vous vous plaignez de 

douleurs généralisées, surtout à l'omoplate gauche, au bras gauche et à la hanche droite, et constate 

les lésions suivantes : une cicatrice frontale, une cicatrice sur l’aile gauche du nez, une cicatrice sur le 
tibia gauche et plusieurs petites cicatrices sur le tibia droit. Relevons d’emblée que ce certificat ne se 
prononce pas sur l’origine des lésions et symptômes constatés, ni sur les circonstances dans lesquelles 
ils ont été occasionnés ou sur leur caractère récent ou non. Par conséquent, ce document apparaît peu 

circonstancié et ne contient aucun élément permettant d’établir de compatibilité avec les circonstances, 
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que vous alléguez à l’appui de votre demande, ni d’expliquer le manque de crédibilité dans vos propos 
tel que relevé ci-dessous. 

Partant, le Commissariat général se voit dans l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. 
Rien ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à 

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. 

Notons que vous avez demandé d’obtenir la copie des notes de l’entretien personnel du 10 mai 2023, 
lesquelles vous ont été envoyées le 11 mai 2023. Vous n’avez fait parvenir aucune remarque dans le 
délai légal prévu ni par la suite. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers 

». 

3. Dans le cadre de son recours introduit devant le Conseil, la partie requérante n9apporte pas d9élément 
utile différent quant à l9exposé des faits figurant dans l9acte attaqué.  

 

4. La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du requérant pour différents 

motifs tenant principalement à l9absence de crédibilité des faits et de fondement des craintes exposées.   

 

En conclusion, la partie défenderesse considère que le requérant n9avance pas d9éléments suffisants 
permettant de considérer qu9il existe, dans son chef, une crainte fondée de persécution au sens de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après : la Convention de 

Genève) ou des motifs sérieux et avérés indiquant qu9il encourt un risque réel de subir des atteintes 
graves telles que définies à l9article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 (pour les motifs détaillés, voir ci-

dessus au point 2). 

 

5.1. Dans son recours, la partie requérante conteste cette analyse et se livre à une critique de la 

motivation de l9acte attaqué.  

 

5.2. Elle prend un premier moyen de la violation de l9article 1er A (2) de la Convention de Genève, de 

l9article 1 (2) du Protocole du 31 janvier 1967 concernant le statut des réfugiés, approuvé par la loi du 27 

février 1967, des articles 48/3, 48/5, 48/7 et 62 de la lo du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), 

des principes généraux de bonne administration « notamment du principe de préparation avec soin 

d9une décision administrative, de l9absence, de l9erreur, de l9insuffisance ou de la contrariété dans les 
causes et/ou les motifs, de l9obligation de motivation matérielle ».  

 

5.3. Elle prend un second moyen de la violation des articles 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, des principes généraux de bonne 

administration « notamment du principe de préparation avec soin d9une décision administrative, de 
l9absence, de l9erreur, de l9insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de 

l9obligation de motivation matérielle ».  

 

5.4. Dans le dispositif de son recours, elle sollicite « A titre principal [&] de réformer la décision 

attaquée et de reconnaître au requérant le statut de réfugié sur base de l'article 1er de la Convention de 

Genève conformément à l9article 39/2, §1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 [&] A titre subsidiaire [&] 
d9annuler la décision attaquée, sur base de l9article 39/2, §1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980 afin qu9il 
soit procédé à des mesures d9instruction complémentaire [&] A titre infiniment subsidiaire [&] 
d9accorder la protection subsidiaire au requérant sur base de l9article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

». 

 

6. A l9appui de la requête, la partie requérante joint les documents inventoriés comme suit : 
 

« [&] 
3. 
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« Évaluation de l9accès à la justice pour la Guinée », janvier 2012, disponible sur 
www.americanbar.org/content/dam/aba/directories/roli/guinea/guinea_access_to_justice_assessment_2

012_french.authcheckdam.pdf; 

 

7. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d9un recours en plein contentieux, il jouit d9une compétence de 
pleine juridiction, ce qui signifie qu9il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 
se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides, quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la 
décision contestée. [&]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général 
[&] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas 
être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases 
une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 

Conseil d9Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

8. S9agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu9en application de l9article 48/6, § 1er, 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l9article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l9Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d9une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 

cette protection (refonte), s9il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de 
fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l9examen de sa demande, l9autorité 
compétente, en l9occurrence le Commissaire général, a pour tâche d9examiner et d9évaluer les éléments 
pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 

elle doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d9origine du 
demandeur, et ce conformément à l9article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le 
même sens l9arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
 

Par ailleurs, l9obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l9existence d9éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l9a pas convaincu qu9il craint avec raison d9être persécuté ou qu9il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s9il était renvoyé dans son pays d9origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l9énoncé de ce doute ne dispense pas de s9interroger, in fine, sur l9existence d9une crainte d9être 
persécuté ou d9un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.  

 

9. En l9espèce, le Conseil constate que l9acte attaqué développe les motifs qui l9amènent à rejeter la 
demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est suffisamment claire et 

intelligible pour lui permettre de comprendre les raisons de ce rejet. L9acte attaqué est, dès lors, 
formellement motivé conformément à l9article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de 
la loi du 29 juillet 1991. 

 

10. Quant au fond, il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte 

essentiellement sur l9établissement des faits invoqués par le requérant à l9appui de sa demande de 
protection internationale ainsi que sur le bien-fondé de ses craintes d9être persécuté en cas de retour en 

Guinée en raison des faits allégués. 

 

11. A cet égard, le Conseil se rallie à l9ensemble des motifs de l9acte attaqué qui se vérifient à la lecture 
du dossier administratif et sont pertinents, dès lors, qu9ils portent sur des éléments déterminants du 
récit, et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des 

craintes alléguées par le requérant à l9appui de sa demande de protection internationale. 
 

A l9instar de la partie défenderesse, le Conseil considère que le requérant n9est pas parvenu à donner à 
son récit, par le biais des informations qu9il communique, une consistance et une cohérence telles que 
ses déclarations permettent de tenir pour établis les problèmes qu9il déclare avoir rencontrés dans son 

pays d9origine. Ainsi, le Conseil relève le caractère vague, confus, et inconsistant des propos du 

requérant relatifs à sa compagne alléguée ainsi qu9à leur relation alléguée, au fait déclencheur de sa 

http://www.americanbar.org/content/dam/aba/directories/roli/guinea/guinea_access_to_justice_assessment_2012_french.authcheckdam.pdf
http://www.americanbar.org/content/dam/aba/directories/roli/guinea/guinea_access_to_justice_assessment_2012_french.authcheckdam.pdf
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fuite (l9annonce de la prétendue grossesse de sa compagne alléguée et le décès de cette dernière), aux 
recherches alléguées et au père de sa compagne alléguée.  

 

12. Le Conseil constate que la partie requérante ne formule, dans sa requête, aucun moyen sérieux 

susceptible de mettre valablement en cause les motifs pertinents de l9acte attaqué et qu9elle ne fournit 
aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité du récit du requérant et le fondement de ses 

craintes. 

 

12.1. En ce qui concerne l9argumentation relative aux contradictions relevées entre les déclarations du 
requérant à l9Office des Etrangers et devant la partie défenderesse, le Conseil ne peut se satisfaire des 
explications avancées en termes de requête. Ainsi, il ressort des notes de l9entretien personnel du 10 
mai 2023 que le requérant a spécifiquement été interrogé sur lesdites contradictions, de sorte qu9il a été 
en mesure de faire valoir ses explications, à cet égard (notes de l9entretien personnel du 10 mai 2023, 
pp. 28 à 30). 

 

En outre, à la question « Avez-vous pu présenter à l9OE tous les éléments essentiels de votre demande 
de protection internationale ? », le requérant a déclaré « oui » (ibidem, p.4).  

 

S9agissant de la circonstance que le requérant déclare avoir dû s9exprimer en anglais à l9Office des 
étrangers, force est de relever que si les circonstances d9une telle audition peuvent effectivement 

engendrer un certain stress dans le chef de la personne auditionnée, la partie requérante n9étaye pas sa 

critique par des éléments qui, dans le cas personnel du requérant, l9auraient affecté à un point tel qu9il 
aurait perdu sa capacité à exposer les faits qui fondent sa demande de protection internationale et, 

notamment, les évènements qu9il déclare avoir personnellement vécus.  

 

Par ailleurs, si le requérant a pu ressentir un état de stress ou d9angoisse durant son audition, il 
n9apparaît pas que cet état soit imputable à l9agent interrogateur de l9Office des étrangers. Cet état n9est, 
dès lors, pas de nature à justifier les contradictions relevées dans ses déclarations successives.  

 

Dans ces circonstances, les jurisprudences invoquées ne permettent pas de renverser le constat qui 

précède.  

 

12.2. En ce qui concerne l9argumentation relative à la compagne alléguée du requérant et à leur relation 
alléguée, le Conseil ne peut se satisfaire des explications avancées, en termes de requête, dans la 

mesure où elles laissent entier le caractère vague et lacunaire des déclarations du requérant sur la 

relation alléguée qu9il a entretenue avec A. et sur la personnalité de cette dernière. A cet égard, il 

convient de rappeler qu9il appartient au requérant d9établir, avec un certain degré de consistance, la 
réalité des motifs qu9il invoque à l9appui de sa demande de protection internationale, quod non in specie. 

Ainsi, il ressort des notes de l9entretien personnel du 10 mai 2023, que les déclarations du requérant se 

sont avérées très peu circonstanciées et vagues lorsqu9il a été amené à rendre compte de sa relation 
amoureuse avec A.. Ces propos n9ont pas convaincu ni reflété un réel vécu. A cet égard, les 
déclarations du requérant manquent de consistance et de vraisemblance concernant les souvenirs qu9il 
garde de sa compagne alléguée et de cette relation (dossier administratif, notes de l9entretien personnel 
du 10 mai 2023, pp. 23 à 28). 

 

Les allégations selon lesquelles « il ne s9agit en effet pas d9une relation amoureuse entre adultes 
installés ensemble, [A.] allant d9ailleurs encore à l9école », « Ils se sont rencontrés lors d9un match de 
foot, se voyaient quelques heures 2 à 3x/semaine pour aller en boîte de nuit, voir le foot ou passer du 

bon temps ensemble » et que « Tout ceci est normal et correspond à la relation légère qu9ils vivaient », 
ne permet pas de renverser le constat qui précède.  

 

Quant au grief selon lequel « il semble clair à la lecture de la décision attaquée et des questions posées 

lors de l9audition que la partie adverse n9a pas compris la nature de cette relation », force est de relever 

qu9il n9est pas fondé au vu des notes de l9entretien personnel du 10 mai 2023. En effet, plusieurs 

questions posées au requérant portent sur la personnalité de sa compagne alléguée et sur leur relation 

alléguée (dossier administratif, notes de l9entretien personnel du 10 mai 2023, pp. 23 à 28). Dès lors, 

l9instruction de la demande du requérant a été réalisée de manière pertinente et suffisante. L9ensemble 
des aspects du récit du requérant ont été abordés de manière approfondie et la nature de sa relation 

alléguée avec A. a été correctement appréhendée et instruite. Dès lors, l9allégation selon laquelle « il 

semble claire à la lecture de la décision attaquée et des questions posées lors de l9audition que la partie 
adverse n9a pas compris la nature de cette relation », ne saurait pas être retenue, en l9espèce. 
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Le Conseil rappelle qu9il est ici question de faits et d9expériences que le requérant déclare avoir vécus 
personnellement et qui sont à l9origine de sa fuite et de la présente demande de protection 

internationale. Il devait, par conséquent, être en mesure de les relater de manière convaincante et 

cohérente, quod non en l9espèce. 

 

En tout état de cause, la question pertinente n9est pas de décider si le requérant devait ou non avoir 

connaissance de tel ou tel fait ni encore d9évaluer s9il peut valablement avancer des excuses à son 
ignorance, mais bien d9apprécier s9il parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu9il 
communique, une consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la 

conviction de la réalité des éléments sur lesquels il fonde sa demande de protection internationale. Or 

tel n9est manifestement pas le cas, en l9espèce. 
 

Par conséquent, le Conseil considère que les déclarations vagues et inconsistantes relevées dans l9acte 
attaqué au sujet de la relation alléguée entre le requérant et A., ainsi que de la grossesse de A., restent 

établies et contribuent à remettre en cause la crédibilité de cette relation et de la grossesse qui en serait 

le fruit. 

 

12.2. En ce qui concerne l9argumentation relative au père de la compagne alléguée du requérant, à sa 
détention et aux recherches, le Conseil n9est pas convaincu par les explications avancées, en termes de 
requête, dès lors qu9elles laissent entiers les propos contradictoires du requérant.  

 

Le Conseil s9étonne que le dossier ne contienne aucun élément probant, en provenance du pays 

d9origine, de nature à pouvoir servir comme commencement de preuve des recherches du requérant. Il 

en résulte que le motif de l9acte attaqué selon lequel « [&] le faisceau de ces éléments permet au 

Commissariat général de remettre en cause votre relation avec [A.], l’avortement, les recherches du 
Capitaine [F.] à la suite de la mort de cette dernière des suites de l’avortement, votre arrestation début 
mars 2021, votre détention au Commissariat de Dogomet d’une semaine. Partant, les craintes de 
persécutions que vous reliez à ces évènements ne sont pas établies », doit être tenu pour établi. 

L9allégation selon laquelle le requérant « a expliqué son arrestation, sa détention et son évasion 

parfaitement. Le CGRA ne motive pas la décision par rapport à ces faits », ne saurait être retenue, dès 

lors, qu9il ressort de l9acte attaqué que « le Commissariat général ne peut croire aux faits invoqués, à 

savoir votre arrestation début mars 2021 et votre détention au Commissariat de Dogomet d’une 
semaine ». 

12.3. En ce qui concerne l9argumentation relative à l9absence de protection des autorités nationales, il 
découle de ce qui précède que les évènements à l9origine de la fuite du requérant de son pays d9origine 
ne sont pas considérés comme établis. Dans cette mesure, le besoin de protection du requérant n9étant 
pas établi, les développements de la requête consacrés à la possibilité de protection en Guinée, ne sont 

pas pertinents, en l9espèce. 

De surcroit, s9agissant des informations générales auxquelles la partie requérante se réfère, le Conseil 

rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits 

humains dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d9être 
soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de 

démontrer, in concreto, qu9il a personnellement des raisons de craindre d9être persécuté ou de subir des 
atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays. En l9espèce, si des sources 
fiables font état de difficultés d9accès à la justice, le requérant n9établit pas la réalité des faits qu9il 
revendique et ne formule aucun moyen donnant à croire qu9il a des raisons de craindre d9être persécuté 
ni qu9il encourrait personnellement un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l9article 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980.  

 

12.4. En ce qui concerne l9argumentation selon laquelle « La partie adverse aurait dû se prononcer sur 

la réalité ou non de la crainte de persécutions qui peut exister, même en présence d9un manque de 
précisions », force est de relever que la partie défenderesse a suffisamment et adéquatement motivé 

l9acte attaqué en procédant à une analyse complète et minutieuse des éléments invoqués par le 
requérant à l9appui de sa demande de protection internationale. Dès lors, les jurisprudences invoquées 
ne sauraient renverser le constat qui précède.  

 



  

 

 

X - Page 9 

12.5. En ce qui concerne le constat de lésion du 7 avril 2022 (dossier administratif, pièce 19, document 

1), force est de relever que le médecin qui l9a rédigé, a indiqué avoir constaté « les « plaintes 

suivantes [&] douleurs généralisées ; surtout omoplate gauche + bras G + hanche D » et « les lésions 

suivantes [&] cicatrices frontale, à droite de 2cm environ [&] cicatrice aile du nez gauche, de 2cm 
environ [&] cicatrices de 4cm de long x 20cm de large, tibia G [&] plusieurs petites cicatrices, tibia 
droit ». Le Conseil constate que le médecin qui l9a rédigé se contente de dresser la liste des différentes 

plaintes et lésions sans, toutefois, émettre la moindre hypothèse quant à la compatibilité probable entre 

les plaintes et lésions constatées et les faits présentés par le requérant comme étant à l9origine de 
celles-ci. Il ne s9essaie, en outre, à aucune estimation quant à l9ancienneté probable des plaintes et 

lésions qu9il constate. Ainsi, ce document ne permet d9inférer aucune conclusion permettant de rattacher 
les plaintes et lésions constatées avec le récit du requérant.  

 

En tout état de cause, le Conseil observe que ce document médical ne fait manifestement pas état de 

séquelles d9une spécificité telle qu9il existe une forte présomption de traitement contraire à l9article 3 de 
la Convention européenne de sauvegarde des droits de l9homme et des libertés fondamentales (ci-
après : la CEDH). Ce faisant, dès lors que les documents précités font des constations psychologiques 

d9une nature fondamentalement différente et d9une gravité manifestement moindre de celles dont la 
Cour européenne des droits de l9homme (ci-après : la Cour EDH), et le Conseil ont eu à connaître dans 

les affaires que la partie requérante cite dans son recours, le Conseil estime que les enseignements 

jurisprudentiels posés par la Cour EDH et le Conseil dans ces affaires ne trouvent pas à s9appliquer, en 
l9espèce.  

 

Le Conseil n9aperçoit aucune crainte fondée de persécution ni aucun risque réel d9atteinte grave que les 
séquelles ainsi constatées seraient susceptibles de révéler dans le chef du requérant en cas de retour 

dans son pays d9origine. Il s9ensuit que le document médical ne peut pas se voir reconnaître une force 

probante suffisante pour attester de la réalité des faits allégués. 

 

Dès lors, l9allégation selon laquelle « ce document constitue un commencement de preuve non 

négligeable des problèmes rencontrés par le requérant étant à l9origine de sa demande de protection 
internationale et vient en renforcer la crédibilité », ne saurait pas être retenue, en l9espèce.  
 

12.6. Par ailleurs, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 

recommande d9octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (Guide des 
procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-

41, § 196, dernière phrase) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous 

les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de 

manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibidem, § 204). De même, en application de l9article 
48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses 
déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les 

conditions cumulatives suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 

 

Le Conseil estime qu9en l9espèce les conditions énoncées sous les points a, b, c et e, ne sont pas 

remplies, et qu9il n9y a, dès lors, pas lieu d9octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute. 
 

12.7. A toutes fins utiles, le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que le 

requérant n9établit pas la réalité des faits qu9il invoque, ni celle des craintes qu9il allègue. La question de 

l9application, en l9espèce, de la forme de présomption légale établie par l9article 48/7, selon laquelle « le 

fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a 
déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux 

de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf 

s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront 

pas », ne se pose nullement et manque, dès lors, de toute pertinence. 
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12.8. En conclusion, le Conseil estime que les motifs de l9acte attaqué qu9il juge pertinents ainsi que les 

considérations qu9il a lui-même développées dans le présent arrêt portent sur les éléments essentiels du 

récit du requérant et sont déterminants, permettant à eux seuls de conclure à l9absence de crédibilité 
des faits qu9il invoque et de bien-fondé des craintes de persécution qu9il allègue. 
 

12.9. Par conséquent, le requérant n9établit pas qu9il a quitté son pays d9origine et qu9il en reste éloigné 

par crainte de persécution au sens de l9article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève auquel 

renvoie l9article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

13. Le requérant sollicite également le bénéfice de la protection subsidiaire prévue à l9article 48/4 de la 

loi du 15 décembre 1980 ; il ne fait pas valoir des faits ou motifs substantiellement différents de ceux qui 

sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. 

 

13.1. Ainsi, d9une part, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par le requérant pour 

se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité ou ne justifient pas qu9il puisse se voir 
reconnaitre la qualité de réfugié, il n9aperçoit, en l9espèce, aucun élément susceptible d9établir, sur la 
base des mêmes éléments, qu9il existerait de sérieux motifs de croire qu9en cas de retour dans son pays 
d9origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l9article 48/4, § 2, 
a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

Quant à l9invocation de l9absence de protection des autorités, il est renvoyé aux développements émis 
supra, au point 12.3., du présent arrêt. 

 

13.2. D9autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 

que la situation prévalant actuellement en Guinée, et notamment dans sa région d8origine, 
correspondrait à un contexte de violence aveugle dans le cadre d9un conflit armé interne ou international 
au sens de l9article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n9aperçoit, pour sa part, 
aucune indication de l9existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en cas de 

retour dans son pays d9origine, à un risque réel d9y subir des atteintes graves au sens dudit article.  

 

13.3. Il n9y a donc pas lieu d9accorder le statut de protection subsidiaire au requérant. 
 

14. Entendue à sa demande conformément à l9article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la 

partie requérante n9apporte pas d9éléments utiles différents des écrits de la procédure.  
 

15. En conclusion, le requérant n9établit pas qu9il a quitté son pays d9origine ou qu9il en reste éloigné par 

crainte d9être persécuté au sens de l9article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu9il existe des 
raisons sérieuses de penser qu9il encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel d9y subir 

des atteintes graves au sens de l9article 48/4 de la même loi. 
 

16. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des motifs de l9acte 
attaqué et des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre 

conclusion quant au fond de la demande. 

 

Le Conseil rappelle, à cet égard, que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu9il exerce 
au contentieux de l9asile, il est amené à soumettre l9ensemble du litige à un nouvel examen et à se 
prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à l9acte attaqué. 
Il en résulte que l9examen des vices éventuels affectant cet acte au regard des règles invoquées en 
termes de moyen, a perdu toute pertinence.  

 

17. Au demeurant, le Conseil, n9apercevant aucune irrégularité substantielle qu9il ne saurait réparer et 
estimant disposer de tous les éléments d9appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de l9acte 
attaqué. Il n9y a, dès lors, pas lieu de répondre favorablement à la demande d9annulation de l9acte 
attaqué formulée à l9appui de la requête. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1er 
 
La partie requérante n9est pas reconnue réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n9est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

 

R. HANGANU, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

J. MALENGREAU R. HANGANU 

 


